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débattre et analys e r

M o u vement social :

pour mieux repartir !

E d i t o
Le bilan du go uvern e-

ment en matière de politique
é con om i que est catastro-
phique  ;les plans de licencie-
m ent se mu l ti p l i en t ,a u c u n e
m e su re séri euse n’est envi s a-
gée par le go uvern em en t
pour y met tre un coup d’ar-
r ê t , et les su ppre s s i ons d’em-
p l ois sont annoncées massi-
vem ent dans la Fon cti on pu-
blique.

Les ch ô m eu rs , dont le
n om bre ne cesse d’augm en-
ter, se voient doublement pé-
nalisés : d’un côté, d i m i nu-
tion des droits à l’indemnisa-
ti on de l’assu ra n ce ch ô m a ge ,
et de l’autre ,d é c i s i on de ré-
duire la durée  d’ASS (alloca-
ti on spéciale de solidari t é )
versée aux ch ô m eu rs en fin
de droit et plus élevée que le
RMI...C’est la porte ouverte à
un peu plus de misère po u r
une partie d’entre eux.

Après la réforme des re-
tra i te s , le go uvern em en t ,a u x
ord res du Medef , s’ a ppr ê te à
o uvrir le do s s i er de l’As su-
ra n ce malad i e . Il faut que le
m o uvem ent syndical, et plu s
g é n é ra l em ent to ut le mouve-
ment social,se préparer à cet-
te nouvelle con f ron t a ti on .
C’est l’en j eu des proch a i n s
m oi s . Nous devons mon trer
en qu oi la santé ne peut être
une marchandise et en qu oi
les pri n c i pes de solidari t é
s ont les seuls po uvant ga ra n-
tir que ch acune  et ch ac u n
p u i s que être soi gné en fon c-
ti on de son état de santé , et
n on  pas en fon cti on de ses
revenus !

Le go uvern em ent a
m a i n tenu une atti tu de ex tr ê-
m em ent intra n s i ge a n te face
aux mobi l i s a ti ons du pri n-
tem p s . Nous n’ avons pas
réussi à faire éch ec à la
con tre - r é forme des retra i te s .
Pour aut a n t , le mouvem en t
s ocial n’est pas défait : l e s
l i ens sociaux tissés pen d a n t
les lut tes du pri n temps der-
n i er, le grand su ccès du ra s-
s em bl em ent du Larzac , l e
prouvent.

La légi timité du go uver-
n em ent est faible : à nous de
l ’ em p ê ch er de po u rsu ivre ses
mauvais coups..■
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E té 2003
Indemnisation des

salariés des entreprises

en faillite 

Le gouvernement a

modifié le mécanisme

d’indemnisation des

salariés d’entreprises en

dépôt de bilan ou en

liquidation judiciaire. Alors

que la multiplication de

ceux-ci démontre la

nécessité d’un système de

garantie de haut niveau

pour les salariés

permettant d’en atténuer

les conséquences… le

gouvernement a décidé de

répondre aux exigences du

Medef et de faire payer

aux seuls salariés les

dérives de gestion

patronale, en diminuant

les  possibilités

d’iindemnisation des seuls

s a l a r i é s .

Pantouflage des hauts

fonctionnaires 

Un projet vise à assouplir

les conditions de passage

de fonctionnaires vers le

secteur privé. Ces

modifications, visant à

aménager des carrières

lucratives et sans risques,

ne pourraient que

conduire à un

affaiblissement encore

plus grand de l’intérêt

public et accroître les

risques de prises illégales

d’intérêt, voire de

corruption - à l’heure

même où les

c o m p o r t e m e n t s

frauduleux des entreprises

se multiplient !

mouvement 
a l ors réunies : un mouvem ent en
p l ein essor, s o utenu par l'op i n i on
p u bl i qu e , une partie des salari é s
prêts à s'y en ga ger, un secteu r
( l ' E du c a ti on nati onale) déjà en
gr è ve recon du cti ble… il était
donc po s s i ble de ten ter un départ
en recon du cti bl e , qu i t te à arr ê ter
si cela ne marchait pas.

Un des arguments essen ti el s
avancé par la CGT pour ref u s er
un tel processus a été de dire que le
privé n'était pas pr ê t . Il faut to ut
d ' a bord indiqu er que "le priv é "
n'existe pas. Il y a des secteurs pri-
v é s , la majorité des salariés se
trouvant aujourd’hui dans des en-
treprises de moins de 50 salari é s .
Ri en de com mun en tre leur situ a-
ti on et leur capacité de mobi l i s a-
ti on et celles des salariés de s
gra n des en treprises (le fait nou-
veau lors de ce conflit ayant été,
pour la première fois depuis long-
tem p s , la parti c i p a ti on de ces der-
niers à un mouvement général).

Par ailleurs,il convient de sou-
l i gn er que si le souti en de l’op i-
n i on est resté majori t a i re to ut au
l ong de ce con f l i t , c’est bel et bi en
p a rce qu’il y existait une com pr é-
h en s i on large de la part des sala-
riés (différents secteu rs con fon-
dus) que derri è re le disco u rs go u-
vern em ental axé sur " l’équité " se
tramait une attaque sociale de
grande ampleur visant l’ensemble
des travailleurs.

Etait-il po s s i bl e , sur la base
d'un mouvem ent de gr è ve recon-
du cti ble démarré dans le secteu r
public, que les salariés des grandes
en treprises en trent dans le mou-
vem ent ? Nous ne le saurons ja-
mais….mais ce n'était pas a priori
i m po s s i ble au vu de leur implica-
ti on de plus en plus import a n te
l ors des journées de mobi l i s a ti on
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d é p a rt tous en s em ble (ce qu i
évidemment n'arrive jamais).Il
f a ut donc à la fois saisir le bon
m om ent et s'app uyer sur les
secteurs les plus mobilisés pour
entraîner les autres.

Lors de ce mouvem en t ,l a
m obi l i s a ti on a con nu une
m ontée en puissance régulière
en tre le 1er févri er et le 13 mai.
P é ri ode du rant laqu elle le
m o uvem ent a pris con s c i en ce
de sa force , de l'intra n s i ge a n ce
go uvern em en t a l e , du souti en
de l'op i n i on publ i que… alors
que dans le même tem p s , l a
m obi l i s a ti on des en s ei gn a n t s
d é m on trait la faisabilité de la
grève reconductible.

Le su ccès form i d a ble de la
j o u rnée du 13 mai, à laqu ell e
ont participé des salariés de
n om breuses gra n des en tre-
prises du priv é , a con s ti tué une
é cl a t a n te démon s tra ti on de
force . Su i te à cell e - c i , des mou-
vem ents de gr è ve recon du c-
ti ble ont éclaté dans les tra n s-
ports (commençant à paralyser
le pays) et la qu e s ti on a été
a bordée dans d’autres secteu rs :
la CGT s’est opposé à ce proces-
sus au nom de l’élargissement.

Il est évi dem m ent impo s-
sible de savoir si,avec une autre
attitude de la part de cette orga-
nisation,nous aurions pu assis-
ter à une généra l i s a ti on de la
gr è ve . Cepen d a n t , nous po u-
vons dire qu'un cert a i n
n om bre de con d i ti ons étaien t

En bref

œ uvre notre ori en t a ti on ,
construire une réelle grève recon-
du cti bl e , d é bl oqu er la po s i ti on
des autres or ga n i s a ti ons (même
dans les secteurs où nous sommes
fortem ent pr é s en t s ) . Exclus du
champ syndical insti tuti on n el ,
nous n'avons pas réussi par nos
propres forces à en bo u s c u l er les
orientations.

Comme les autres or ga n i s a-
ti ons syndicales, nous n'avons pu
f a i re autrem ent que de nous ins-
c ri re gl ob a l em ent dans les jour-
nées de temps fort décidées par la
C G T, même si nous avons essay é
d ’ a rti c u l er ces appels avec notre
propo s i ti on de con s tru i re un
m o uvem ent de gr è ve générale :
nous avons proposé que ce s
temps forts puissent à la fois per-
mettre un élargissement du mou-
vem ent et con s ti tu er un app u i
pour démarrer la gr è ve recon-
du cti ble dans les secteu rs qu i
n’étaient pas encore dedans.

La grève reconductible
était-elle possible ?

La gr è ve recon du cti ble était
souhaitable. Etait-elle possible ? Il
est clair que celle-ci ne se décrète
p a s , mais qu’ elle se con s truit et
devi ent po s s i ble dans cert a i n e s
con d i ti on s . Deux écueils sont à
é vi ter : avoir une atti tu de décl a-
m a toi re (et croi re que l'invoc a-
tion répétitive de sa nécessité suf-
fira à la faire naître) ;attendre que
to ut le mon de soit prêt pour un

Le gouvernement a par-
f a i tem ent géré le
calendrier : prévoir un

débat parl em en t a i re en ju i n
et ju i ll et donnait bi en la
m e su re de sa vo l onté à vo u-
l oir passer à to ut prix son
proj et sur les retra i tes en
jouant sur les difficultés pré-
vi s i bles de mobi l i s a ti on à
partir du 15 juin.

Un gouve rnement de fe r

Il a mon tré une atti tu de
ex tr ê m em ent intra n s i ge a n te
du début à la fin du con f l i t ,
maniant une intense po l i-
ti que de prop a ga n de et une
ge s ti on répre s s ive de la fin du
conflit (répre s s i on des mani-
festations, poursuites discipli-
n a i res et ju d i c i a i re s ,m od a l i-
tés de retrait des jours de gr è-
ve …).

To ut au long de ce con f l i t ,
il a vo l on t a i rem ent ch erch é
l ' é preuve de force pour infli-
ger une défaite irr é vers i ble au
m o uvem ent social afin de
po uvoir ouvrir la voie aux
prochaines con tre - r é form e s
l i b é ra l e s . Sa référen ce était
Th a tch er et la gr è ve des mi-
n eu rs de 1989, même si la dé-
f a i te des mineu rs anglais s'est
faite  dans un état d'isolement
total, au contraire de ce mou-
vem ent social qui a été massi-
vem ent soutenu par l'op i n i on
p u bl i que - la ten t a tive d'op-
po s er privé et public aya n t
globalement échoué.

La stratégie de Soli-
daires et ses limites

No tre Un i on syndicale
s'est rapidement unifiée sur le
con tenu reven d i c a ti f de cet te
b a t a i lle et sur la stra t é gie à
m et tre en place . Cepen d a n t ,
nous n'avons pas été capabl e s
de pe s er réell em ent sur le
co u rs du mouvem en t , n o u s
n ' avons pas pu met tre en

a n a let repartir

I n te rm i t tents : les tréteaux de la colère

Revanchards
A l o rs que le Président de la République et le Premier

ministre ne cessent de va n ter le dialogue social, rarement

celui-ci n’aura autant été bafoué. La publication d’une

circulaire sur les modalités de retenues pour faits de

gr è ve dans la fonction publique stipulant la prise en

c o mpte des we e k-end et des jours fé riés, constitue un pas

s u p p l é m e n taire dans la vo l o n té gouve rn e m e n tale de

restreindre le droit de gr è ve et de faire pression sur de

f u t u rs mouvements sociaux.

En décidant - malgré l’ampleur exc e pt i o n n e l l e

de la mobilisation des professionnels de la

culture - d’agréer l’accord sur l’assurance

chômage des salariés inte rm i t tents du

cinéma, de l’audiovisuel, de la diffusion et du

s p e c tacle, signé par le Medef (pourta n t

t otalement absent des secte u rs concernés -

h o rmis dans les grosses stru c t u r e s

a u d i ovisuelles) et trois orga n i s a t i o n s

syndicales représentant moins de 10% de la

p r o fession (ce qui pose à nouveau la qu e s t i o n

de la légitimité des accords minori taires), le

g o u ve rnement a une nouvelle fois ch o i s i

clairement son camp : celui du libéralisme roi

et de la démolition sociale. A l’exe mple de la

s t r a tégie emp l oyée lors de la réfo rme sur les

r et r a i tes, le gouve rnement et les syndicats

s i g n a taires se sont emp l oyés à se présente r

comme les sauve u rs d’un système soit disant

condamné… tandis que les salariés du secte u r

é taient stigmatisés comme des " privilégiés "

par rapport aux autres trava i l l e u rs. 

S a u vé le régime de l’inte rm i t tence… alors qu e

plus d’un tiers des bénéficiaires actuels vo n t

être exclus de celui-ci et que le montant des

i n d e m n i tés sera réduit pour beaucoup d’autres? 

P rivilégiés les inte rm i t tents… alors que la

moitié d’entre eux cotisent sans jamais

p e r c e voir la moindre indemnité et qu’ u n e

bonne part des autres touche moins que le

SMIC ! Loin d’être un privilège, le régime

s p é c i fi que des inte rm i t tents constitue un

élément de solidari té inte rp r o fe s s i o n n e l l e

fo n d a m e n tal pour la création, la production

et la diffusion art i s t i que et culturelle dans

n otre pays. Dans ce domaine comme dans

d’autres, les sacri f ices reposent sur les seuls

s a l a riés et rien n’est fait pour mettre un

te rme aux abus patronaux… tandis que l’Eta t

fe rme hypocritement les yeux sur certaines

dérives engendrées par ses propres coupes

b u d g é taires.  

Aujourd’hui, l’ampleur de la mobilisation reste

e xc e ptionnelle, particulièrement grâce aux

i n i t i a t i ves locales des collectifs et des

coordinations d’inte rm i t tents. Plus qu e

jamais, il s’agit pour ces salariés en lutte de

multiplier les fo rmes d’actions et de favo ri s e r

les convergences - que ce soit entre

p r o fessionnels de la culture, public et

population ou avec d’autres secte u rs en lutte .

Nous venons de connaître le plus grand mouvement social en France depuis 1995. Même si

la force de la mobilisation enseignante a obligé le gouvernement à quelques reculs dans

l’Education nationale, ce mouvement, malgré son amp l e u r, a été incapable de contrer

celui-ci sur la question des retraites. Il est indispensable de revenir sur les causes, forcé-

ment diverses, de cet échec afin d’en tirer rapidement certaines leçons pour l’avenir.
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ent 
n a ti on a l e . Par con tre , pr é ten d re
qu'il fallait atten d re que les sala-
riés des peti tes en treprises soi en t
pr ê t s , revenait de fait à ref u s er
to ute pers pective de gr è ve inter-
profe s s i on n ell e , y com pris  d'une
s eule journ é e ,p u i s qu'ils ont été
absents de toutes les dates de mo-
bilisation.
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Un succès 
sans précédent

Nous attendions 100 000 per-

sonnes sur un site de 120 hectares.

Nous avons pu en comptabiliser

300 000. A partir de là nous avons

dû pre n d re la décision de ferm e r

l'accès au site pour assurer la sécu-

rité des personnes. La contribu-

tion active de tous se sentant re s-

ponsables du bon déroulement de

la manifestation et prenant par-

fois des initiatives (par exemple le

tri des déchets), la centaine d'as-

sociations présentes, la multitude

d ' a rtistes, d'intervenants, de

même que la qualité des interven-

tions et des débats ont contribué

à faire de ce rassemblement un

rendez-vous de résistance à

l ' o rd re établi. Des centaines de

bénévoles de tous horizons, de

tous âges n'ont pas hésité à inves-

tir une grande partie de leur

temps pour que la manifestation

se déroule dans les meilleure s

conditions. Tout cela a permis à

chacun de s'approprier et de

construire cet événement.

Nous re m e rcions chaleure u s e-

ment tous ceux et celles qui ont

a p p o rté leur aide de quelque

manière que ce soit.

Créer du lien

Le bilan plus que positif est lié

à plusieurs facteurs :

- l'enlèvement suivi de l'incar-

cération à Villeneuve lès Mague-

lonne de José Bové, port e - p a ro l e

de la Confédération paysanne,

- l'active mobilisation sociale

sans acquis concret contre les pro-

jets de retraite et de privatisation

du service public, ainsi que ceux

c o n c e rnant l'éducation nationale

au printemps,

- le mouvement des interm i t-

tents du spectacle durant l'été,

- la peur de l'ultra-libéralisme

des projets gouvernementaux,

- la montée de la répression,

- la prise de conscience grandis-

sante de l'altermondialisation.

Le rassemblement a permis de

f a i re le lien entre les luttes que

vivent les citoyens au sein de leurs

e n t reprises, leurs villages, leurs

écoles, leurs campagnes, leurs ban-

lieues, et la lutte contre la mondia-

lisation économico-libérale

conduite par l'OMC. Les rapport s

N o rd – Sud au sein de l'OMC ont

été dénoncés grâce à la part i c i p a-

tion d'organisations et d'interv e-

nants internationaux. La gestion

g u e rr i è re et coloniale de la planè-

te par les puissances à prétention

impérialiste a été longuement

débattue dans différents forums.

A ce jour, le bilan financier

n'étant pas définitif, nous ne pou-

vons pas affirmer ni un déficit ni un

é q u i l i b re. Les recettes sont consti-

tuées par les rentrées des ventes de

tee shirts et CD, les dons, la buvet-

te et contributions des stands de

restauration (certaines ne sont pas

e n c o re parvenues).  Il sera re n d u

public dès que possible.

Perspectives

Le rassemblement Larzac 2003

constitue une étape importante de

mobilisation du mouvement social.

Il a fait la preuve qu'il répondait à

une attente pour tous ceux qui ne

se reconnaissent plus dans la façon

classique de "faire de la politique". 

Il reste à développer les outils

qui nous sont pro p res : activer la

solidarité entre les luttes sur le plan

local, national et intern a t i o n a l ,

c o n s t ru i re des réseaux d'actions et

d ' i n f o rmation, mettre en commun

les moyens.

Tout cela est l'affaire de tous et

devra être débattu entre les

acteurs du mouvement social. Le

Forum social européen de St Denis

du 12 au 15 novembre 2003, l'as-

semblée des mouvements sociaux

du 16 novembre à St Denis sont des

lieux qui doivent nous perm e t t re

de préciser nos objectifs et d'avan-

cer dans la voie de la nécessaire

coordination.

Après Evian et avant Cancun, un événement mobilisate u r

est apparu comme une nécessité pour faire échec aux négo-

ciations de l'OMC. Il était important de faire comprendre

au plus grand nombre les implications des décisions de

l'OMC dans leur vie quotidienne.

L'idée d'un rassemblement est née dans les mouve m e n t s

larzaciens et aveyronnais.

Le premier rassemblement a eu lieu sur le plateau en août

1973. Des militants, des ouvriers, des paysans, ont résisté

contre une décision arbitraire du pouvoir politique.

Ce fut une première jonction de luttes sociales (Lip – Lar-

zac) à l'appel des Paysans travailleurs (Bernard Lambert).

D'où le choix du lieu pour Larzac 2003.

R M I / R M A /
précarisation
accrue !
La prochaine session

p a rl e m e n taire ve rra l’A s s e m b l é e

nationale examiner le projet de loi

(déjà adopté au Sénat) proposant

une profonde réfo rme du Reve n u

minimal d’insertion (qui serait

décentralisé) et l’instauration d’un

R e venu minimum d’activité (RMA). 

Loin de s’ a t ta quer aux

i n s u ffisances du RMI (monta n t

scandaleusement bas, accès

i mpossible pour de nombreuses

c a té g o ries de personnes…) et alors

que les ch i ffres du chômage ne

cessent de croître, le projet

g o u ve rn e m e n tal, dans la même

l o g i que que le Pare, ne fe r a

qu'accroître encore plus la

p r é c a ri té et l'insécuri té sociale

(tout particulièrement s’ a g i s s a n t

des femmes). 

Le RMA sera l'occasion de

d i s t ribuer de nouvelles aides

p u b l i ques aux emp l oye u rs sans

pour autant améliorer le revenu et

les droits des ch ô m e u rs concern é s

(un RMIste pourrait être contraint,

à trave rs le RMA, à accepter un

e mploi à mi-te mps pour seulement

140 euros mensuels

s u p p l é m e n taires - soit moins de 2

euros de l'heure !). 

C o n s é quence de la décentralisation

et du désengagement de l'Eta t ,

c et te dégradation des droits des

s a l a riés s'accompagnera du

r e n forcement du pouvoir sans

c o n t r e p o u voir des Présidents de

Conseils Généraux (possibilité

d'accorder et de suspendre le RMI,

entière mainmise sur l'enve l o p p e

d é volue à l'insertion…). 

Ce projet ultra-libéral doit être

b l o qué. C’est dans cet te

p e rs p e c t i ve que, sous l’imp u l s i o n

des associations de ch ô m e u rs, un

c e rtain nombre de structures, dont

Solidaires, ont commencé à se

rencontrer pour essayer de

d é gager des initiatives visant à

rendre largement public ce projet

et à lui opposer un front de

r é s i s tance le plus large possible.

Un dossier comp l et consacré à

c et te mobilisation (projet de loi,

te x te unitaire, pétition,

c o m m u n i qués…) est disponible sur

le site d’ AC ! (www. a c . e u . o r g ) . 3

Le collectif Constru i re un

monde solidaire, né à la suite de

Millau 2000 et des rencontres de

la Cisternette, s'est retrouvé aus-

sitôt porteur de cette manifesta-

tion. Le collectif ouvert aux indi-

vidus, associations et syndicats a

réussi à faire de ces trois jours un

temps fort de la mobilisation

sociale, la coordination entre le

local et le national étant assurée

en grande partie par la Confédé-

ration Paysanne.

Charge de travail

Si l'idée a surgi  il y a un an,

plus d'une centaine de militants,

s t a g i a i res, bénévoles se sont

retrouvés dans une quinzaine de

commissions de travail six mois

avant les dates prévues. Cette

période a été dure pour les mili-

tants qui ont dû simultanément

p a rticiper aux mouvements

sociaux du printemps, à l'organi-

sation d'actions pour la libéra-

tion de José Bové et à celle du

rassemblement. Les commis-

sions, des inter-commissions, des

AG, un bureau constituaient les

outils de mise en place de l'évé-

nement.

Construire un monde
solidaire 

Après le Larzac 2003

Construire un monde

solidaire

1 rue Droite

12100 MILLAU

Tel : 05 65 59 14 36

csidm@free.fr

www.monde-solidaire.org

Parole àParole à
n a lys e r

Bilan avec l’association organisatrice

Des points positifs
pour de proch a i n e s
mobilisations 

Ma l gré son éch ec , la force
de ce mouvem ent aura été de
porter des débats de fon d , bi en
a u - delà de la qu e s ti on des re-
tra i tes : il a pro uvé que des ré-
ponses altern a tives ex i s t a i en t
f ace aux proj ets libéraux du
gouvernement et du Medef ; il a
posé la question du " bien com-
mun " (les retra i te s , les servi ce s
p u bl i c s , l ’ é du c a ti on…) et du
p a rt a ge des ri ch e s s e s … . ; il a
permis de con s tru i re des lien s
i n terprofe s s i on n el s , à travers
des cad res unitaires et des co-
mités de mobi l i s a ti on locaux ;
il a favorisé des ren con tres en tre
s a l a riés du public et du priv é ,
s y n d i qués et non syndiqués… 

Autant d’acquis qui ne
po u rront qu’ ê tre prof i t a bl e s
lorsqu’il s’agira de faire face aux
prochaines attaques go uvern e-
m entales - d’autant que cer-
tains dans l’actu elle majori t é
pen s ent que l’éch ec de ce mou-
vement social va leur permettre
de passer en force les autre s
con tre - r é formes pr é vues (pro-
tecti on soc i a l e ,s ervi ces publ i c s
et priva ti s a ti on s , r é forme de
l ’ Etat et décen tra l i s a ti on , ren é-
goc i a ti ons Un edic et qu e s ti on s
liées au ch ô m a ge , i m m i gra-
ti on … ) . Ten t a ti on que l’in-
tra n s i ge a n ce actu elle du go u-
vernement sur le dossier des in-
termittents semble confirmer.

Pour aut a n t , le go uvern e-
ment semble hésiter sur sa stra-
t é gie en mati è re de pro tecti on
s ociale : il po u rrait privi l é gi er
des attaques " par petits mor-
ceaux " plutôt qu’un nouvel af-
f ron tem ent gl obal à qu el qu e s
m ois d’éch é a n ces électora l e s …
même si au final son proj et
con s i s te bel et bi en à rem et tre
en cause les fon dem en t s
mêmes  du système actuel.

Face à ces éch é a n ce s , l e s
forces syndicales et sociales qu i
s ' i n s c rivent dans le refus du li-
béralisme et du social-libéralis-
me devront être capables de
con s tru i re au plus vi te , à to u s
niveaux, des convergences pour
se met tre en situ a ti on de pe s er
r é ell em ent sur le co u rs de s
choses.

Dans cet te pers pective , l e
G10 Solidaires doit rapidement
a pprofondir son bilan sur ce
conflit,débatt re des prochaines
é ch é a n ces et po u rsu ivre la dis-
c u s s i on sur les en j eux de la
con s tru cti on interprofe s s i on-
nelle, de l’implication des orga-
n i s a ti ons nati onales dans l’in-
terprofessionnel  local et de son
développement dans le privé.
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Cancun :
é chec du
libéralisme 
La cinquième réunion

m i n i s té rielle de

l ’ O r ga n i s a t i o n

mondiale du

Commerce s’ e s t

te rminée par un

é chec à Cancun. Cet

é chec marque le refus

des pays du Sud de se

s o u m ettre aux

d i k tats des Eta t s -

Unis et de l’Union

Européenne. Le «cyc l e

du développement »

lancé à Doha il y a

deux ans lors de la

p r é c é d e n te

c o n fé r e n c e

m i n i s té rielle, s’ e s t

r é vélé n’être qu’ u n e

i l l u s i o n . C et échec est

donc le signe d’une

c rise profonde de

l ’ O M C . Il doit

p e rm et t r e

m a i n tenant qu’ u n

vé ri table débat public

s’ i n s taure sur les

fi n a l i tés de cet te

o r ganisation et sur la

nature de la

régulation du

commerce mondial à

m ettre en œuvre. Il

faut imposer une

n o u velle hiérarch i e

des norm e s

i n te rnationales qu i

p rivilégie les droits

humains sur la loi du

p r o fi t .

Sale temps pour
les chômeurs
Suite à la mise en place d’une

nouvelle pro c é d u re au sein des

s e rvices de l’ANPE, et alors que le

chômage ne cesse de cro î t re, le

c h i ff re officiel des demandeurs

d’emplois vient de baisser !

Rappelons que de toute façon ce

" baro m è t re officiel " du niveau

de chômage dans notre pays ne

p e rmet pas de pre n d re en compte

l’ensemble des sans-emploi et

reflète donc très mal la réalité

dramatique dans ce domaine.

Licenciements
Une récente étude démontre que

les licenciements individuels "pour

motif personnel " sont désorm a i s

deux fois plus nombreux que les

licenciements économiques. Sous

c o u v e rt de démission ou de

licenciement individuel, ces

d é p a rts négociés sont utilisés par

les employeurs pour contourn e r

les pro c é d u res de préretraites ou

de plans sociaux plus coûteuses. 

Faibles revenus
Une étude de l’INSEE souligne que

les ménages " à revenus modestes

" représentent 30% de la

population et qu’ils disposent en

moyenne de 1139 euros par mois.

Ces ménages sont constitués de

familles nombreuses ou

m o n o p a rentales, de chômeurs, de

veufs, de personnes de moins de

t rente ans…

Chômeurs dans le
colimateur
Le gouvernement veut durcir les

conditions d’accès à l’ASS

(allocation spécifique de

solidarité) versée par l’Etat aux

chômeurs en fin de droit des

allocations Unedic.. Si le

g o u v e rnement persiste, ce sont

e n v i ron 150 000 personnes qui

seraient exclues de l’Ass et

n’auraient plus d’autre solution

que de devenir Rmistes et

s’enfoncer un peu plus dans la

m i s è re ! 

Fo rum social européen, un  
n o u veau rendez-vous citoye n

4

Un livre utile
Le débat sur la sécurité
sociale va être le
prochain dossier
important sur lequel
nous devrons nous
mobiliser. Patrick Alloux,
militant de Sud Santé
Sociaux, vient de publier
un livre utile pour
comprendre l’histoire de
la Sécurité sociale,les
mécanismes de solidarité
et les enjeux actuels : 

«La santé n’est pas une
marchandise» -Préface
de José Bové) - Editions
de l’Atelier - 15 euros.

A commander au tarif
préférentiel de 12,50
euros :

Palloux@wanadoo.fr
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En 2 motsEn 2 mots

per aux débats, a f f i rm er une
forte pr é s en ce et don n er un
coup de main  aux tâches  orga-
n i s a ti on n elles (le FSE  a be s oi n
de plu s i eu rs mill i ers de béné-
vo l e s ) . Prenez con t act avec vo tre
syndicat pour vous inscri re .

Pour plus d’inform a ti on ,l e
site du FSE: www.fse-esf.org

Le deuxième Fo rum social européen se tiendra  en région parisienne du 12 au 16

novembre 2003, sur les sites de la Villette, de Bobigny, Saint-Denis et d’Ivry. C’est au

Fo rum social de Po rto Alegre en janvier 2002 qu’il a été proposé de construire des

Forums sociaux continentaux afin que de plus en plus de citoyen-ne-s se sentent concer-

nés par ce processus et s’y impliquent. 

En France, plusieurs centaines d’o r ganisations travaillent ensemble depuis des mois

pour sa réussite. L’Union syndicale-G10 Solidaires y est pleinement impliquée aussi bien

dans l’organisation que dans la proposition de plusieurs débats.

Organisations nationales

SNABF: Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 0142 92 40 25
SNJ : Syndicat national des journalistes
Tél. : 0142 36 84 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile  – Tél. : 0148 53 62 50
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 01 4356 13 30
Solidaires Douanes
(Snuddi / Sud Douanes)
Tél. : 0144 64 64 16
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 0144 64 64 44
SUD centrale (Minefi)
Tél : 02 31 45 74 99
SUD CDC : 01 58 50 30 44
SUI (industrie) : 02 48 24 01 79
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne – Tél. : 06 07 15 91 47 
SUD-Aérien – Tél. : 0141 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 01 42 38 32 88
SUD-CAM Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 06 10 89 72 88
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 05 34 44 50 35
SUD Santé-sociaux
Tél. : 0140 33 85 00
SUD-Culture : Tél. : 01 40 15 82 68
SUD-Education : Tél. : 01 42 93 90 09
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 02 35 87 39 25
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et  France Télécom
Tél. : 01 44 6212 00
SUD-Rail : Tél. : 0142 43 35 75
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 05 61 0215 31
SUD-Travail
Tel : 01 44 79 31 65
Solidaires Industrie / mettallurgie
(SUD - SUPPER) Tél. : 05 56 55 86 14
et  01 34 59 77 73
SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 01 43 56 31 41
ALTER (Pilotes aérien) 
Tél. : 0145 60 03 09
SUD Mutualité : 01 40 43 34 97
SUD EtudiantEs : 01 44 62 12 06
S U D Fnac : 01 49 54 30 00 poste 3430
SUD Sonacotra : 01 40 61 44 01
SUD Michelin : 04 73 31 22 89
SUD Energie : 01 47 65 30 97 
01 56 02 38 56, 06 71 63 63 24
01 43 69 00 74
SUD Fpa : 06 75 79 65 58
SUD VPC : 03 20 69 67 84
S U DP rotection sociale : 01 44 92 82 03
SUD Justice : 06 11 87 87 25
SUD Intérieur : 06 76 08 78 04 (Paris)
et 06 76 60 03 73 (Toulouse)
SUD Recherche : 06 82 04 74 38

Le Forum social européen
(FSE) s’ i n s c rit dans la
con ti nuité du Foru m

social mondial (FSM).En jan-
vi er 2001 à Porto Al egre , a u
Br é s i l , s’est tenu le prem i er
FSM. Au moment où les repré-
s entants des mu l ti n a ti onales ,
des insti tuti ons financière s
i n tern a ti onales se réunissaien t
à Davos, en Suisse, pour déci -
der de l’avenir de la planète ,
des mill i ers d’hommes et de
fem m e s , acteu rs des mouve-
m ents sociaux et citoyen s
venus de tous les con ti n en t s ,
affirmaient qu’un autre monde
est possible.

Ils com m en ç a i ent à dé-
battre des alternatives aux poli-
ti ques néolibérales et des stra-
tégies d’action. Le FSM s’est en-
su i te  con s truit en foru m s
continentaux,nationaux ou lo-
c a u x . En Novem bre 2002, c’ e s t
F l oren ce , en It a l i e , qui a ac-
c u ei ll i , avec un immense su c-
c è s , le prem i er  Forum soc i a l

Non au délit de
solidarité
Lancé à l’initiative du

Gisti, un Manife s te

des délinquants de la

s o l i d a ri té a recueilli la

signature de

n o m b r e u s e s

o r ganisations. Les

p r o j ets de loi en

matière d’immigr a t i o n

et de droit d’asile,

outre des mesures de

répression accru e

contre les Etrangers ,

p r é voit  de lourdes

condamnations pour

ceux qui “ aident au

séjour irrégulier ”, ce

qui conduirait au

muselage et à la

d i s p a rition des

associations de

s o l i d a ri té . N o u s

appelons à signer ce

m a n i fe s te : “ N o u s

déclarons avour aidé

des étrangers en

s i t u a t i o n

i r r é g u l i è r e . ( . . . ) Si la

solidarité est un délit,

je demande à être

poursuivi pour ce

d é l i t ”

Signature sur le site :

h t t p : / / : p e t i t i o n . g i s t i . o r g

eu rop é en . C’est maintenant au
tour de la Fra n ce de pren d re le
relais pour propo s er de
con s tru i re une autre Eu rope ,
une Europe juste et solidaire.

Le FSE se tiendra sur  quatre
sites :Paris/La Villette,St Denis,
Bobi gny et Ivry. Il s’ o uvri ra le
m erc redi 12 novem bre en soi-
rée et se cl ô tu rera le samedi 15
n ovem bre par une gra n de ma-
n i fe s t a ti on de rue qui pren d ra
un caract è re cultu rel et fe s ti f . Il
s era précédé par l’As s em bl é e
eu rop é enne pour les droits de s
femmes qui se ti en d ra le mer-
credi 12 novembre  en journée à
Bobi gny ; cet te assem blée est
o uverte à to utes les or ga n i s a-
ti ons qui pen s ent qu’il est ur-
gent que le mouvem ent alter-
m on d i a l i s te prenne à part en-
tière les questions des inégalités
en tre hommes et fem m e s . Le
d i m a n che mati n , une assem-
blée des mouvem ents soc i a u x
perm et tra de propo s er to ute s
les  campagnes et les mobi l i s a-
ti ons qui auront été discut é e s
dans les débats du FSE.

Cinq thèmes vont stru ctu-
rer les trois jours de débats :une
Eu rope de la paix con tre les lo-
giques de guerre,une Europe de
la solidarité et de l’égalité de s
droits,une Europe de justice so-
ciale et éco l ogi qu em ent soute-
n a bl e , une Eu rope démoc ra-
ti que con tre la march a n d i s a-
ti on du mon de , une Eu rope ac-
c u ei ll a n te con tre le racisme et
les exclusions.

Le FSE est un espace de ren-
con tres et de débats, pour une
a utre Eu rope dans un autre
m on de . Il s’ a git bi en de dre s s er
un état des lieux et des luttes sur
tous ces thèmes et d’élaborer
des propo s i ti on s , des stra t é gi e s
et  de  créer des réseaux eu ro-
p é ens et intern a ti onaux po u r
i m po s er d’autres ch oix à
l ’ Un i on eu rop é enne et aux ins-
titutions internationales.

Pour l’Union syndicale-G10
Solidaires,le FSE est un rendez-
vous pri ori t a i re et doit con cer-
n er to utes les or ga n i s a ti on s . Il
nous faudra animer et parti c i-
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